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Master of Law   
politiques publiques
● Descriptif 
Le Master of Law, orientation politiques publiques, offre 
une spécialisation dans les diverses disciplines juridiques 
liées à la vie politique et aux affaires publiques. L’accent 
est mis sur la procédure administrative ainsi que sur le 
droit constitutionnel comparé. Le droit du développement 
territorial complète l’offre de cours obligatoires.

● Objectifs  
Cette orientation vise à offrir une formation adaptée 
aux étudiant-e-s intéressé-e-s par une activité au sein 
de l’administration publique ou d’une organisation 
internationale ou non gouvernementale, ainsi que celles 
et ceux visant une carrière dans la diplomatie ou le 
journalisme, ou encore dans la politique.

A l’issue de la formation, les étudiant-e-s maîtrisent 
des problématiques et des dossiers complexes dans 
les différents domaines du droit public et sont aptes à 
mettre en oeuvre leur savoir-faire dans les diverses filières 
professionnelles correspondantes.

● Points forts  
• Formation complète en droit public adaptée aux 

besoins de la pratique.
• Ouverture vers des perspectives professionnelles variées.
• Possibilité d’effectuer un stage, proposé par la Faculté 

de droit, auprès d’administrations, tribunaux, études ou 
autres organisations en remplacement d’options libres 
et d’un séminaire thématique.

• Concours internationaux offrant une expérience 
pratique de travail en groupe, de rédaction de mémoires 
et de plaidoiries.

• Possibilité d’effectuer un stage en cours de formation.
• Niveau élevé d’encadrement des étudiant-e-s.

Titre décerné
Master of Law, orientation politiques publiques

Crédits
90 ECTS, 3 semestres

Langue d’enseignement
Français

Responsables de l’orientation
Prof. Nesa Zimmermann
Prof. Valérie Défago

Conditions d’admission
Les personnes titulaires d’un Bachelor of Law d’une faculté 
de droit suisse ou d’un titre jugé équivalent sont admises 
sans condition supplémentaire.

Pour les personnes titulaires d’un titre dans un autre 
domaine ou délivré par une université étrangère,   
un complément d’études pourra être exigé.

Délai d’inscription
30 avril pour la rentrée d’automne (mi-septembre)
30 novembre pour la rentrée de printemps (mi-février)

Immatriculation
Bureau des immatriculations
Av. du 1er-Mars 26
CH-2000 Neuchâtel
www.unine.ch/immatriculation

Contact et information
Faculté de droit
Avenue du 1er-Mars 26
CH-2000 Neuchâtel
Tél. +41 32 718 12 00
secretariat.droit@unine.ch
www.unine.ch/droit



● Perspectives professionnelles
Le Master of Law politiques publiques ouvre les portes de 
toutes les professions juridiques. Il offre notamment les 
perspectives professionnelles suivantes :
•  administration publique
• tribunaux
• services juridiques
• organisations internationales et non gouvernementales
• diplomatie
• journalisme
• politique     

● Plan d’études
Le plan d’études est fondé sur trois piliers auxquels s’ajoute 
la possibilité de réaliser un stage proposé par la Faculté :
● cours (pour un total de 60 ECTS), soit :
• cours spécifiques à l’orientation (pour un total de 32 ECTS), 

parmi lesquels figurent des cours obligatoires (pour un 
total de 18 ECTS) et des cours à option spécifiques à 
l’orientation (pour un total de 14 ECTS) ; 

 et
• cours à option libres à choisir dans la liste générale du 

programme de Master of Law (pour un total de 28 ECTS).
● trois modules du séminaire thématique (pour un total 

de 12 ECTS), dont au moins un module spécifique à 
l’orientation.

● mémoire de Master (18 ECTS).

Cours obligatoires (18 crédits ECTS)
• Droit constitutionnel comparé et européen
• Droit des migrations : partie générale 
• Procédure administrative
• Protection des données et transparence
• Territoire et durabilité
Les étudiant-e-s peuvent suivre les cours de leur choix 
pour obtenir 18 ECTS de cours obligatoires

Cours à option spécifiques (14 crédits ECTS)
• Droit constitutionnel comparé et européen*
• Droit de la communication (FLSH)
• Droit des migrations : droit de la libre circulation des 

personnes
• Droit des migrations : droits humains
• Droit des migrations : partie générale*
• Droit pénal administratif 
• Droit social et droits sociaux : perspectives théorique et 

internationale
• Histoire des relations de travail
• Introduction aux études des migrations I : perspectives 

des sciences sociales et du droit (FLSH)
• Introduction to the Law of Biodiversity Conservation
• Introduction aux études des migrations II : perspectives 

des sciences sociales et du droit (FLSH)
• Négociation
• Organisation et financement des soins de santé
• Procédure administrative*
• Protection des données et transparence *
• Séminaire de Strasbourg
• Séminaire interdisciplinaire : « Migrations forcées » (FLSH)
• Territoire et durabilité*
• Concours interuniversitaires :

• Concours européen des Droits de l’Homme - René Cassin
• Concours Jean-Pictet

* Uniquement les cours qui n’ont pas été suivis à titre de cours 
obligatoires

Cours à option libres (28 crédits ECTS)
28 crédits ECTS à choix parmi tous les autres cours de la 
liste générale (plan d’études : www.unine.ch/droit).

Séminaire thématique (12 crédits ECTS)
Un module obligatoire du séminaire thématique   
(4 crédits ECTS) à choisir dans la liste suivante :
• Module 3 - Droits humains et technologies : la gestion 

des migrations comme laboratoire
• Module 7 - Droit pénal et procédure pénale - objectif 

plaidoiries
• Module 11 - Surveillance des professionnel-le-s de la 

santé
• Module 13 - De l’administration “analogique” vers une 

administration numérique - L’évolution et les défis liés à 
la cyberadministration

• Module 19 - Politique publique et manipulation des 
comportements sociaux  

Deux autres modules (8 crédits ECTS) à choisir parmi tous 
les autres modules du séminaire thématique (plan d’études : 
www2.unine.ch/droit/master).  
Un ou deux modules peuvent également être remplacés par 
un concours figurant dans la liste générale.

Mémoire de Master (18 crédits ECTS)

Stage facultatif (12 ECTS)
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